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Executive Summary

L’invasion de l’Ukraine par la Russie, en 2022, a cho-
qué le monde entier. En Europe, elle a rapidement 
déclenché une crise énergétique, les États européens 
tentant de s’assurer un approvisionnement en énergie 
non russe pour l’hiver. Il s’en est suivi un des exem-
ples les plus flagrants de la « stratégie du choc » (shock 
doctrine) : les opérateurs gaziers ont rapidement 
changé de discours et de stratégie de lobbying. Ils ont 
abandonné l’angle de la « transition énergétique » 
au profit de la « sécurité énergétique ». Ils ont ainsi 
cyniquement profité de cette guerre pour effrayer 
les gouvernements et les pousser à investir mas-
sivement, sans que cela ne soit nécessaire en réalité, 
dans les importations de gaz fossile et les infrastruc-
tures gazières ainsi que leur expansion. De ce fait, en 
réponse à la crise à court terme relative à l’approvi-
sionnement énergétique, des réponses à long terme 
ont été adoptées, à savoir la construction de nouvelles 
infrastructures et la conclusion de nouveaux contrats 
à long terme, qui auront des incidences sur l’envi-
ronnement aussi bien aux États-Unis qu’en Europe et 
qui menacent la transition énergétique et les objectifs 
climatiques de l’UE et des USA.  
 
Cette stratégie a porté ses fruits, puisque le plan RE-
PowerEU, adopté par l’UE en réponse à la crise du gaz, 
destine environ 10 milliards d’euros au financement 
d’infrastructures gazières.¹ Huit terminaux pour le 
gaz liquéfié sont en construction, et 38 autres ont été 
proposés.² Le remplacement du gaz russe acheminé 
par pipelines a eu comme conséquence l’envol des 
importations par voie maritime de gaz liquéfié (aussi 
appelé GNL) en provenance des États-Unis. Par 
conséquent, les opérateurs d’infrastructures gazières, 
les négociants en énergie et les entreprises gazières 
ont décrété que l’importation de gaz liquéfié constitu-
ait la réponse à la crise et ce, pour plusieurs décennies. 
Cette expansion du GNL menace la santé des commu-
nautés vivant à proximité de ces terminaux d’exporta-
tion, de ces sites d’extraction et de ces gazoducs, tout 
en risquant de pousser les émissions de gaz à effet de 

serre au-delà des niveaux nécessaires pour atteindre 
les objectifs climatiques mondiaux. Les actionnaires 
des cinq plus grandes compagnies pétrolières et 
gazières du monde ont d’ailleurs réalisé des bénéfices 
records en 2022 : 192 milliards d’euros au total, dont 
94 milliards ont été distribués à leurs actionnaires 
sous forme de dividendes et de rachats d’actions.³

Pourquoi ce gaz est superflu 
PRINCIPALES CONSTATATIONS
• Les entreprises gazières profitent du choc qu’a 

provoqué l’invasion de l’Ukraine par la Russie 
pour affaiblir les réglementations, promouvoir 
de nouvelles propositions visant à augmenter les 
importations de gaz liquéfié et forcer les États-
Unis et l’Europe à conclure des contrats qui les 
qui dureraient de 15 à 20 ans. Et ce, aux dépens 
des objectifs climatiques, des communautés et des 
investisseurs.

• En réalité, la plupart des projets proposés ne pour-
ront pas être opérationnels à temps pour contrer 
les pénuries d’énergie à court terme provoquées 
par la guerre en Ukraine. La plupart de ces pro-
jets ne se concrétiseront qu’en 2026, ce qui sera 
trop tard pour compenser l’insuffisance de l’of-
fre actuelle. 

• Les États-Unis ont approuvé des projets qui, s’ils 
sont réalisés, doubleront la capacité d’exportation 
de gaz liquéfié pour la porter à 439 milliards de 
mètres cubes par an, avec des émissions annuelles 
(sur l’ensemble de leur cycle de vie) équivalentes 
à celles de 393 millions de voitures.⁴ D’ici à 2030, 
les exportations américaines de gaz liquéfié pour-
raient à elles seules dépasser les volumes estimés 
acceptables par l’Agence internationale de l’énergie 
(AIE) dans ses scénarios en matière d’émissions 
nettes nulles - pour le commerce mondial de 
gaz liquéfié.⁵

Greenpeace is an independent campaigning 
organization that uses peaceful protest and 
creative communication to expose global 
environmental problems and to promote 
solutions that are essential to a green and 
peaceful future.

“The gas industry is using 
today’s news — the war and the 

energy crisis — to try to lock 
in more gas for decades, even 

though the industry knows it’ll

be disastrous for the climate 
and international stability.”

— Ben Franta
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• Les importations européennes de gaz liquéfié en 
provenance des États-Unis ont fait un bond de 140 
% en 2022.⁶ La France était responsable de près 
du quart de ces importations, suivie de près par le 
Royaume-Uni et l’Espagne. En parallèle, des projets 
concernant de nombreux terminaux d’importation 
de GNL sont adoptés à la hâte.

• Actuellement, huit terminaux de gaz liquéfié 
sont en construction en Europe et 38 autres ont 
été proposés. Ces terminaux, s’ils sont construits, 
ajouteront 950 millions de tonnes d’équivalent 
CO2 par an.⁷ 

• En dépit de cette explosion des importations et des 
projets d’infrastructures, le taux d’utilisation de 
la capacité de regazéification existante en Europe 
n’atteignait que 63 % en 2022.⁸

• Les politiques européennes en matière de lutte 
contre la crise climatique devraient comprendre 
l’abandon progressif du gaz liquéfié avant 2030 et 
de tout gaz fossile d’ici 2035.

La calamité des combustibles fossiles  
 
La crise énergétique que traverse l’UE découle de 
la nécessité de renoncer au pétrole et au gaz russes 
à court terme. Mais cette situation et les réponses 
qui y sont apportées ne tiennent pas compte de la 
crise existentielle bien plus sérieuse du dérèglement 
climatique. Les pistes qui permettraient de maintenir 
l’augmentation de la température mondiale moyenne 
sous la barre de 1,5 °C indiquent que l’Europe doit 
réduire à zéro sa consommation de gaz d’ici 2035.⁹ Il 
nous faut donc renoncer entièrement au gaz, et pas 
seulement au gaz russe. Pourtant, les États européens 
ont annoncé des plans visant à augmenter leur 
capacité d’importation de gaz liquéfié de 227 milliards 
de mètres cubes par an dans les années à venir,10 ce 
qui reviendra à plus que doubler leur capacité actuelle 
d’importation de GNL.11  
 
Les États-Unis ont des ambitions similaires : ils ont 
approuvé des projets qui leur permettront de plus que 
doubler leur capacité d’exportation, et de nombreux 
autres projets y sont proposés.12 Cette prolifération 
de terminaux d’exportation américains a été financée 
par des banques européennes13 et rendue possible 
par la négociation d’accords d’approvisionnement 
à long terme avec les acquéreurs et négociants en 
énergie européens.14 Le développement de ces 
infrastructures ne permettra pas de répondre aux 
besoins à court terme de l’Europe. En l’absence de 

mesures supplémentaires, les États-Unis sont déjà à 
même d’intensifier leurs exportations de gaz liquéfié 
vers l’Europe à titre de mesure temporaire pour pallier 
l’insuffisance de l’approvisionnement en gaz à court 
terme.15 Aucun terminal de gaz liquéfié mis en service 
en 2026 ou plus tard ne contribuera à résoudre la 
crise actuelle, mais tous aggraveront fortement la 
crise climatique et feront grimper les bénéfices des 
entreprises du secteur des combustibles fossiles.

Qui en paie le prix ? 
 
En 2022, alors que le monde se relevait à peine de la 
crise du COVID et que notre planète connaissait de 
nombreuses guerres, famines et autres catastrophes 
liées à la crise climatique, les cinq plus grosses 
entreprises du secteur énergétique (BP, Chevron, 
ExxonMobil, Shell et TotalEnergies) ont enregistré 
des bénéfices records à hauteur de 192 milliards 
d’euros,16 soit environ le double de leurs bénéfices 
en 2021.17 Aux quatre coins du monde, des familles 
ont sombré dans la pauvreté, des subventions 
gouvernementales ont été annoncées et des 
programmes d’aide ont été mis en place. Dans l’UE, 71 
% des gens affirment avoir réduit leurs dépenses en 
nourriture et en articles d’usage courant.18 Aux États-
Unis, un quart des personnes interrogées lors d’un 
sondage ont affirmé avoir renoncé à des dépenses 
de première nécessité comme la nourriture ou des 
médicaments afin de payer leurs factures d’énergie.19  
 
En outre, l’expansion du GNL a d’importantes 
incidences sur la santé et la sécurité des 
communautés. Tout en interdisant des méthodes 
néfastes comme la fracturation hydraulique sur leur 
territoire,20 les pays européens encouragent le recours 
à ces méthodes aux États-Unis pour étancher leur 
soif d’énergie. Au Texas, au Nouveau-Mexique et en 
Louisiane, l’extraction et le transport de gaz liquéfié 
ont engendré une détérioration de la qualité de l’air, 
une contamination de l’eau et une augmentation du 
risque de maladies respiratoires, de problèmes à la 
naissance et de cancers dans ces communautés, dont 
beaucoup sont majoritairement racisée, indigènes et 
ont de faibles revenus.21 

Pas de pitié pour le climat 
 
Les investissements dans des pipelines et des 
terminaux ainsi que les contrats à long terme nous 
enferment dans toujours plus de carbone et de 
méthane. Ils nous conduisent vers des actifs échoués, 
qui rendront la décarbonisation plus difficile sur les 

plans politique, économique et social. Les émissions de 
gaz à effet de serre produites sur l’ensemble du cycle 
de vie du gaz liquéfié sont plus élevées que celles du 
gaz transporté par pipeline.22 Le gaz liquéfié contribue 
donc plus fortement au dérèglement climatique. 
D’après Global Energy Monitor, si les terminaux 
de GNL en cours de construction ou actuellement 
proposés dans l’UE entrent en production, cela 
entraînera l’émission de 950 millions de tonnes 
d’équivalent CO2 par an.23  
L’impact environnemental et climatique de ces 
contrats les place au centre d’une controverse 
qui a mené à de nombreuses pratiques relevant 
du greenwashing, comme des programmes de 
« certification » du gaz,24 des argumentaires de vente 
comme le « prêt à l’hydrogène » (« hydrogen ready »)25 
et à l’affirmation répétée que le gaz est une « énergie 
propre ». Comme en témoigne ce rapport, le gaz 
liquéfié n’est ni « propre », ni « nécessaire », et encore 
moins « souhaité ». Bien que la transition énergétique 
demande des efforts et des investissements 
considérables, la réalité montre que la réduction de 
la demande, l’amélioration de l’efficacité énergétique 
et l’utilisation de sources d’énergie renouvelables de 
moins en moins chères constituent clairement la voie 
à suivre.26 Le développement du gaz liquéfié imposé 
aux USA et à l’Europe constitue une catastrophe à long 
terme plutôt qu’une solution à court terme.

Pollution délocalisée 
 
Une des caractéristiques les plus scandaleuses du 
boom que connaît le gaz liquéfié est sa source. La 
majeure partie du gaz liquéfié acheté aux États-
Unis est obtenue par fracturation hydraulique.27 
Or, bon nombre de banques européennes qui 
financent les terminaux de gaz liquéfié américain 
ont adopté une politique qui exclut la fracturation 
hydraulique de leurs activités bancaires. L’étude de 
cas de notre rapport montre que toutes les banques 
impliquées, à une exception près, ont bien adopté 
une telle politique.28 Pratiquement tous les pays 
d’Europe qui importent du gaz liquéfié des USA ont 
par ailleurs interdit la fracturation hydraulique sur 
leur propre territoire.29 Des recherches de plus en 
plus nombreuses associent en effet la proximité des 
activités pétrolières et gazières à des problèmes de 
santé30 tels que des symptômes respiratoires (p. ex. de 
l’asthme),31 des cancers,32 problèmes de natalité,33 et 
d’autres encore. Aux États-Unis, tous les terminaux en 
fonctionnement et en construction, à une exception 
près, sont situés à proximité d’une « communauté 
défavorisée » selon la définition du Sierra Club.34

Un abrégé des recherches scientifiques et médicales 
sur les incidences de la fracturation hydraulique aux 
États-Unis a résumé ainsi ses conclusions : « Notre 
enquête n’a trouvé aucune  preuve que la fracturation 
hydraulique peut être pratiquée de telle sorte qu’elle 
ne menace pas directement la santé humaine et 
qu’elle ne mette pas en péril la stabilité climatique 
dont dépend la santé publique. »35  Les données de 
l’évaluation des polluants atmosphériques réalisée 
par l’Agence de protection de l’environnement des 
États-Unis (EPA) montrent que 236 comtés, totalisant 
14 millions d’habitant·es, « sont confrontés, en raison 
de la pollution pétrolière et gazière, à un risque de 
cancer qui dépasse le seuil de préoccupation d’un 
sur un million fixé par l’EPA. »36 Comme le dit John 
Beard, défenseur de la communauté de la région de 
Port Arthur : « Les Européen·nes ne doivent pas croire 
que le gaz exporté de ma communauté est du “gaz de 
liberté”. Rien n’est vraiment gratuit, de toute façon… 
vous en paierez le prix. Il va vous coûter plus cher que 
vous ne le pensez, et vous en paierez le prix à long 
terme. Plus vous en consommerez, plus il mettra en 
péril votre vie et votre santé, et la vie et la santé de 
l’ensemble de la population mondiale. Le changement 
climatique est bien réel.»37

Nos recommandations  
 
L’arrêt progressif des exportations américaines 
de combustibles fossiles doit s’accompagner de 
mesures solides du côté de la demande afin de 
réduire et, à terme, de mettre fin à l’utilisation des 
combustibles fossiles en Europe et dans d’autres 
marchés importateurs. L’arrêt de l’expansion du 
gaz nécessite des politiques fortes : nous devons 
limiter les dommages tout au long de la chaîne 
d’approvisionnement en gaz, réduire la demande 
de gaz et encourager le développement rapide des 
énergies renouvelables. 
 
Pour l’Europe 
CHANGER LE SYSTÈME 
 
1.   Libérer la politique des combustibles fossiles. 
Mettre un terme à l’accès du secteur aux responsables 
politiques, mettre fin aux conflits d’intérêts, retirer les 
représentants du secteur fossile des négociations sur le 
climat et refuser les partenariats avec le secteur fossile. 
2.   Révoquer le rôle privilégié du groupe de pression 
du gaz, European Network of Transmission System 
Operators for Gas (ENTSOG), dans les décisions de l’UE. 
3.   Garantir une transparence totale sur toutes les 
données disponibles concernant le gaz entrant, 
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traversant et quittant l’UE. 
4.   Renforcer et mettre en œuvre les réglementations 
relatives au devoir de diligence (due diligence) au 
niveau européen et national.

SORTIR PROGRESSIVEMENT DU GAZ 
 
1.   Fixer des objectifs européens et nationaux con-
traignants pour réduire la consommation de gaz. 
2.   Viser la neutralité climatique d’ici 2040, tant dans 
l’UE qu’aux États-Unis. 
3.   Interdire activement le gaz fossile d’ici 2035. 
Compte tenu de son intensité en carbone plus élevée 
et des risques de fuite de méthane, le GNL importé 
devrait être éliminé en priorité. 
4.   Annuler tous les projets de construction de nou-
veaux terminaux GNL ou d’extension des termi-
naux existants. 
5.   Bloquer les nouveaux contrats à long terme pour la 
fourniture de GNL et empêcher le renouvellement des 
contrats actuels.  
6.   Prendre en considération les émissions de gaz à 
effet de serre plus élevées du GNL (par rapport au gaz 
acheminé par gazoduc). 
7.   Critiquer les réflexions sur les projets relatifs à 
l’hydrogène et d’autres propositions venant du secteur 
des énergies fossiles.

S’ENGAGER EN FAVEUR D’UN SYSTÈME ÉNERGÉ 
TIQUE DURABLE 
 
1. Axer la politique énergétique sur l’arsenal de plus 
en plus important de technologies et de systèmes qui 
peuvent répondre à la demande d’énergie sans dépen-
dre du gaz fossile : réduction de la demande, efficacité 
énergétique et énergies renouvelables. 
2. Privilégier les rénovations en profondeur qui 
réduisent durablement la demande d’énergie en ren-
dant les bâtiments plus performants. Ce faisant, don-
ner la priorité et soutenir les groupes de population les 
plus vulnérables et à faibles revenus. 
3. Dans le même temps, fournir le soutien financier 
nécessaire aux groupes vulnérables afin qu’ils puis-
sent au moins satisfaire leurs besoins essentiels en 
énergie. Priver les fournisseurs d’énergie du droit de 
couper les ménages (particulièrement vulnérables) du 
réseau lorsqu’ils ne peuvent pas payer leurs factures. 
4. Maximiser la production d’énergie renouvelable sur 
tous les sites publics, commerciaux et industriels. 
5. Partout où c’est possible, rendre les processus in-
dustriels circulaires et électriques. Ce faisant, donner 
toujours la priorité aux économies d’énergie. 
6. Taxer les profits des combustibles fossiles afin que 
les investissements pour la transition énergétique ne 

soient pas répercutés sur les citoyen·nes et le reste 
de l’économie.

Pour les États-Unis : 
ALIGNER LES EXPORTATIONS DE GNL SUR DES 
OBJECTIFS CLIMATIQUES AMBITIEUX 
 
1.   Geler les permis pour les nouveaux projets 
d’infrastructure qui augmentent les émissions de gaz à 
effet de serre ou qui aggravent la crise climatique. Cela 
signifie que les nouveaux pipelines ou les nouveaux 
terminaux d’exportation de GNL doivent être refusés. 
2.   Mettre fin à l’autorisation fédérale pour toute 
exportation de GNL à partir de terminaux existants 
ou déjà approuvés qui est incompatible avec l’objectif 
climatique de 1,5 °C, qui exacerbent la pauvreté 
énergétique aux États-Unis ou qui présentent des 
risques pour la santé des communautés avoisinantes. 
3.   Le président Biden devrait user de son leadership 
mondial et soutenir la fin du financement public 
international des combustibles fossiles (y compris le 
GNL) lors des réunions du G7, du G20 et de la COP28.

PROTÉGER LE CLIMAT ET LES COMMU-
NAUTÉS IMPACTÉES 
 
1.   Établir un plan national et des objectifs pour 
éliminer progressivement la production existante de 
combustibles fossiles et les infrastructures associées. 
2.   Supprimer les subventions fédérales aux combusti-
bles fossiles. 
3.   Interdire l’octroi de nouvelles concessions et de 
nouveaux permis d’exploitation de combustibles fos-
siles sur les terres et les eaux publiques, et supprimer 
progressivement les baux existants. 
4.   Introduire des réglementations visant à éliminer 
les émissions de méthane et le “torchage” des installa-
tions pétrolières et gazières (flaring). 
5.   Mettre en œuvre une politique globale “No Pollu-
tion Hotspots” visant à réduire la pollution de l’air et 
de l’eau dans les communautés polluées. 
6.   Adopter le Environmental Justice for All Act afin 
d’offrir des recours aux citoyens, d’améliorer les outils 
de cartographie de l’équité, d’étendre les programmes 
de subvention et de renforcer la consultation avec les 
communautés concernées. 
7. S’appuyer sur les mesures d’incitation en faveur 
des énergies renouvelables prévues par le Inflation 
Reduction Act pour créer un Green New Deal. Celui-ci 
devrait consacrer des milliers de milliards de dollars 
d’investissements publics dans la création de millions 
d’emplois verts syndiqués, la réparation des injustices 
du passé et l’amélioration de la situation des travail-
leur·ses et des communautés dépendantes de l’énergie 
pendant la transition.
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